
■ Le budget plombé par la masse 
salariale
Voir page 7

■ Transferts des MRE: Une manne 
pour soutenir la relance
Voir page 9

■ Blanchiment d’argent: Le marché 
des pierres précieuses et de l’art mis 
en garde
Voir page 10

Pass
E pass vaccinal s’invite dans 
quelques jours pour un débat 
qui s’annonce chaud au Par-

lement. L’entrée en vigueur, contro-
versée, du dispositif mérite, il est vrai, 
moult explications. Non pas qu’il faille 
jeter le bébé avec l’eau du bain ni né-
gliger les enjeux que la nouvelle obli-
gation sous-tend, ceux de l’immunité 
collective que nous convoitons tous.  
Jusque-là,  le fait est que la vaccination 
anti-Covid-19 n’a pas été appliquée 
au Maroc de manière coercitive, ou à 
tout le moins, pas frontalement. C’est 
encore une fois cette approche qui 
prévaut pour la généralisation du pass 
vaccinal, puisque son contrôle est sous-
traité auprès de la société.  Au vu d’une 
bataille Covid pas encore gagnée, la 
mesure apparaît sous cet angle loin 
d’être une mauvaise solution. C’est à 
ce prix qu’il sera possible de continuer 
de savourer le retour à des espaces de 
vie normale. Espaces auxquels nous 
tenons incontestablement tous.

Une fois le principe accepté, reste, 
et c’est le nœud gordien,  la question 
de la logistique qui s’invite bruyam-
ment sur trois niveaux. D’abord celui 
du contrôle du pass vaccinal qui ne 
peut pas s’improviser. Sérieusement, 
combien d’entreprises sont prêtes à 
le faire? Avec quelles ressources hu-
maines et techniques et à travers quel 
cadre réglementaire pour se protéger?  
L’erreur serait de croire pouvoir procé-
der par analogie comme pour la vérifi-
cation du port du masque ou la prise 
de température. Ce n’est pas la même 
chose.

Ensuite, celui de la disponibilité des 
vaccins. Là aussi, de sérieux cafouil-
lages selon des échos d’hier, entre ceux 
qui en sont encore à la première dose, 
ceux qui se sont présentés pour la deu-
xième ou ceux qui se projettent sur la 
troisième.

Enfin, c’est un chantier qui exigera 
beaucoup de transparence pour mon-
trer qu’il ne s’agira à aucun moment 
de renoncer à l’Etat de droit. Y com-
pris en vertu d’impératifs de sécurité 
sanitaire.o

Mohamed BENABID

LE PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU MAROC

Editorial

Votre courrier pages 16 & 17

L

Dossier de presse: 19/91 - L’ECONOMISTE 70, Bd Massira Khadra - Casablanca - Tél. : 05.22.95.36.00 (LG) - Fax: Rédaction 05.22.39.35.44 - redaction@leconomiste.com- Commercial 05.22.36.46.32 - www.leconomiste.com 

VE
ND

. 2
2, 

SA
M

. 2
3 &

 D
IM

. 2
4 

OC
TO

BR
E 2

02
1

NUMERO 6119 - PRIX MAROC: 7 DH - FRANCE: 1 € - DEPOT LEGAL: 100/1991 - DIRECTEUR DE PUBLICATION: KHALID BELYAZID

Voir pages 12 & 13

Voir pages 2 à 6

Pass vaccinal
Cacophonie

Maroc-Suisse

• Levée de boucliers contre 
une mesure «mal préparée»

• Les restaurateurs 
décrètent une «grève»

• L’impact Covid pour le 
tourisme: le coup de grâce 
des suspensions des vols

Voir cahier central

VEND. 22, SAM. 23 & DIM 24 OCTOBRE 2021 - N°6119    NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT   DÉPÔT LÉGAL 100/1991   DIRECTEUR DE PUBLICATION KHALID BELYAZID

Les documents de

Système de Management de la Qualitécertifié ISO 9001 version 2008 parBUREAU VERITAS MAROC

version 2015

Maroc - Suisse
100 ans de diplomatie
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Dossier inédit

Relance post-Covid
Ce que prône le FMI
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Entretien avec Jihad Azour, directeur du départe-
ment Moyen-Orient et Asie centrale du FMI


